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TITRE PREMIER

DISPOSITIONS RELATIVES À L'ORGANISATION
DES JURIDICTIONS

CHAPITRE PREMIER

Assouplissement des dispositifs de délégation de magistrats.

CHAPITRE PREMIER BIS

Les audiences foraines.

CHAPITRE PREMIER TER

Les chambres détachées des tribunaux de grande instance.

CHAPITRE PREMIER QUATER

Organisation des juridictions.

CHAPITRE II

Transfert de missions aux greffiers en chef.

Art. 3 A.

Supprimé
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Art. 3 B.

Conforme

Art. 9 bis A.

Supprimé

Art. 9 bis à 9 quater.

Conformes

Art. 9 quinquies A.

I. - Le premier alinéa de l'article 16 de la loi n° 91-647 du
10 juillet 1991 relative à l'aide juridique est complété par une phrase
ainsi rédigée :

« Le greffier en chef du tribunal de grande instance ou de la cour
d'appel, selon les cas, est vice-président du bureau ou de la section
chargés d'examiner les demandes d'aide juridictionnelle relatives aux
instances portées devant les juridictions de première instance de
l'ordre judiciaire et la cour d'assises ou devant la cour d'appel. »

II . - Après la première phrase du deuxième alinéa du même
article, il est inséré une phrase ainsi rédigée :

« Le greffier en chef en est vice-président. »

Art. 9 quinquies B.

Supprimé

Art. 9 quinquies C.

Conforme
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CHAPITRE III

Assistants de justice.

Art. 9 quinquies.

Peuvent être nommées en qualité d'assistants auprès des magis­
trats des tribunaux d'instance, des tribunaux de grande instance et des
cours d'appel les personnes titulaires d'un diplôme sanctionnant une
formation juridique d'une durée au moins égale à quatre années
d'études supérieures après le baccalauréat et que leur compétence qua­
lifie particulièrement pour exercer ces fonctions.

Ces assistants sont nommés pour une durée de deux ans renouve­
lable une fois. Ils sont tenus au secret professionnel sous les peines
prévues à l'article 226-13 du code pénal.

Un décret en Conseil d'État précise les modalités d'application
du présent article.

TITRE II

DISPOSITIONS DE PROCÉDURE CIVILE

CHAPITRE PREMIER

Division et intitulé supprimés

Art. 10 à 15 .

Supprimés

CHAPITRE II

Modification de la procédure de traitement
des situations de surendettement.
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Art. 18.

Le chapitre premier du titre III du livre III du code de la consom­
mation est ainsi rédigé :

« CHAPITRE PREMIER

« De la procédure devant la commission
de surendettement des particuliers.

« Art. L. 331-1 à L. 331-4. - Non modifiés

« Art. L. 331-5. - La commission peut saisir le juge de l'exécu­
tion aux fins de suspension des procédures d'exécution diligentées
contre le débiteur et portant sur les dettes autres qu'alimentaires.

« Si la situation du débiteur l'exige, le juge prononce la suspen­
sion provisoire des procédures d'exécution. Celle-ci n'est acquise que
pour la durée de la procédure devant la commission sans pouvoir
excéder quatre mois renouvelables une fois .

« Lorsque la commission recommande les mesures prévues à
l'article L. 331-7, la durée de la suspension provisoire est prolongée
jusqu'à ce que le juge leur ait conféré force exécutoire en application
de l'article L. 332-1 , ou, s'il a été saisi en application de l'article
L. 332-2, jusqu'à ce qu'il ait statué.

« Sauf autorisation du juge, la décision qui prononce la suspen­
sion provisoire des procédures d'exécution interdit au débiteur de
faire tout acte qui aggraverait son insolvabilité, de payer, en tout ou
partie, une créance autre qu'alimentaire née antérieurement à cette
décision, de désintéresser les cautions qui acquitteraient des créances
nées antérieurement, de faire un acte de disposition étranger à la ges­
tion normale du patrimoine ; elle interdit aussi la prise de toute garan­
tie ou sûreté.

« Art. L. 331-6. - Non modifié

« Art. L. 331-7. - En cas d'échec de sa mission de conciliation, la
commission peut, à la demande du débiteur et après avoir mis les par­
ties en mesure de fournir leurs observations, recommander tout ou
partie des mesures suivantes :

« 1° reporter ou rééchelonner le paiement des dettes autres que
fiscales, parafiscales ou envers les organismes de sécurité sociale,
sans que le délai de report puisse excéder deux ans et le délai de
rééchelonnement sept ans ou la moitié de la durée de remboursement
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restant à courir des emprunts en cours ; en cas de déchéance du terme,
le délai de report ou de rééchelonnement peut atteindre la moitié de la
durée qui restait à courir avant la déchéance ;

« 2° imputer les paiements, d'abord sur le capital ;
« 3° prescrire que les sommes correspondant aux échéances

reportées ou rééchelonnées porteront intérêt à un taux réduit qui peut
être inférieur au taux d'intérêt légal sur décision spéciale et motivée et
si la situation du débiteur l'exige ;

« 4° en cas de vente forcée du logement principal du débiteur,
grevé d'une inscription bénéficiant à un établissement de crédit ayant
fourni les sommes nécessaires à son acquisition, réduire, par décision
spéciale et motivée, le montant de la fraction des prêts immobiliers
restant due aux établissements de crédit après la vente, dans des pro­
portions telles que son paiement, assorti d'un rééchelonnement calculé
comme il est dit ci-dessus , soit compatible avec les ressources et les
charges du débiteur. La même disposition est applicable en cas de
vente amiable dont le principe, destiné à éviter une saisie immobi­
lière, et les modalités ont été arrêtés d'un commun accord entre le
débiteur et l'établissement de crédit. En toute hypothèse, le bénéfice
des présentes dispositions ne peut être invoqué plus d'un an après la
vente, à moins que dans ce délai la commission prévue à l'article
L. 331-1 n'ait été saisie.

« La commission peut recommander que ces mesures soit subor­
données à l'accomplissement par le débiteur d'actes propres à faciliter
ou à garantir le paiement de la dette. Elle peut également recomman­
der qu'elles soient subordonnées à l'abstention, par le débiteur, d'actes
qui aggraveraient son insolvabilité.

« Pour l'application du présent article, la commission prend en
compte la connaissance que pouvait avoir chacun des créanciers, lors
de la conclusion des différents contrats, de la situation d'endettement
du débiteur. Elle peut également vérifier que le contrat a été consenti
avec le sérieux qu'imposent les usages professionnels.

« Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux
dettes d'aliments.

« La demande du débiteur formée en application du premier ali­
néa interrompt la prescription et les délais pour agir.

« Art. L. 331-8 à L. 331-11. - Non modifiés »

Art. 19.

Le chapitre II du titre III du livre HI du code de la consommation
est ainsi rédigé :
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« CHAPITRE II

« Du contrôlepar lejuge des mesures recommandées
par la commission de surendettement.

« Art. L. 332-1. - Non modifié

« Art. L. 332-2. - Une partie peut contester devant le juge de
l'exécution les mesures recommandées par la commission en applica­
tion de l'article L. 331-7, dans les quinze jours de la notification qui
lui en est faite.

« Avant de statuer, le juge peut, à la demande d'une partie, ordon­
ner par provision l'exécution d'une ou plusieurs des mesures visées au
premier alinéa.

« Il peut faire publier un appel aux créanciers.

« Il peut vérifier, même d'office, la validité et le montant des
titres de créance et s'assurer que le débiteur se trouve bien dans la
situation définie à l'article L. 331-2.

« Il peut également prescrire toute mesure d'instruction qu'il
estime utile. Les frais relatifs à celles-ci sont mis à la charge de l'État.

« Nonobstant toute disposition contraire, le juge peut obtenir
communication de tout renseignement lui permettant d'apprécier la
situation du débiteur et l'évolution possible de celle-ci.

« Art. L. 332-3. -Non modifié »

TITRE El

DISPOSITIONS DE PROCÉDURE PÉNALE

CHAPITRE PREMIER

L'injonction en matière pénale.

Art. 22.

Conforme
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CHAPITRE II

Compétence du juge unique en matière correctionnelle.

Art. 25 .

L'article 398-1 du code de procédure pénale est ainsi rédigé :

« Art. 398-1. - Sont jugés dans les conditions prévues au troi­
sième alinéa de l'article 398 :

« 1° les délits prévus par les articles 66 et 69 du décret-loi du
30 octobre 1935 unifiant le droit en matière de chèques et relatif aux
cartes de paiement ;

« 2° les délits prévus par le code de la route ainsi que, lorsqu'ils
sont commis à l'occasion de la conduite d'un véhicule, par les articles
222-19, 222-20, 223-1 et 434-10 du code pénal ;

« 3° les délits en matière de coordination des transports ;

« 4° les délits prévus par le 2° de l'article 32 du décret-loi du
18 avril 1939 fixant le régime des matériels de guerre, armes et muni­
tions ;

« 5° les délits prévus par les articles 222-11 , 222-12 (1° à 10°),
222-13 (1° à 10°), 222-16, 222-17, 222-18, 222-32, 227-3 à 227-11 ,
311-3, 311-4 (1° à 8°), 313-5, 314-5, 314-6, 321-1 , 322-1 à 322-4,
322-12, 322-13, 322-14, 433-5 et 521-1 du code pénal et L. 628 du
code de la santé publique ;

« 6° les délits prévus par le code rural en matière de chasse, de
pêche et de protection de la faune et de la flore, et les délits prévus par
le décret-loi du 9 janvier 1852 en matière de pêche maritime.

« Toutefois, le tribunal statue obligatoirement dans les condi­
tions prévues par le premier alinéa de l'article 398 lorsque le prévenu
est en état de détention provisoire lors de sa comparution à l'audience
ou lorsqu'il est poursuivi selon la procédure de comparution immé­
diate. Il statue également dans les conditions prévues par le premier
alinéa de l'article 398 pour le jugement des délits prévus au présent
article lorsque ces délits sont connexes à d'autres délits non prévus par
cet article. »
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Art. 25 bis à 25 quater.

Conformes

CHAPITRE ni

Dispositions tendant à limiter la procédure de jugement
en l'absence du prévenu.

Art. 29.

Conforme

CHAPITRE IV

Alternatives à l'incarcération.

Section 1.

Conversion des peines d'emprisonnementferme égales ou
inférieures à six mois en peines d'emprisonnement avec sursis
assorti de l'obligation d'accomplir un travail d'intérêt général.

Section 2.

Libération conditionnelle des condamnés étrangers.

CHAPITRE V

Accélération du recouvrement des amendes.

Art. 33 .

Il est inséré, dans le code de procédure pénale, un article 707-1
ainsi rédigé :
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« Art. 707-1 . - En matière correctionnelle ou de police, toute
personne condamnée à une peine d'amende peut s'acquitter de son
montant dans un délai de quinze jours francs à compter de la date à
laquelle le jugement a été prononcé.

« Lorsque le condamné règle le montant de l'amende dans les
conditions prévues au premier alinéa, le montant de l'amende est
diminué de 20 %.

« Le président du tribunal informe le condamné des dispositions
du présent article.

« Dans le cas où une voie de recours est exercée contre les dispo­
sitions pénales de la décision, il est procédé, sur demande de l'inté­
ressé, à la restitution des sommes versées.

« Un décret en Conseil d'État détermine les modalités d'applica­
tion du présent article. »

CHAPITRE VI

Convocation en justice des mineurs délinquants
et prérogatives du juge des enfants.

CHAPITRE VII

Dispositions diverses

Art. 37 ter A.

Il est inséré, après l'article 2-13 du code de procédure pénale, un
article 2-14 ainsi rédigé :

« Art. 2-14. - Toute association régulièrement déclarée ayant
pour objet statutaire la défense des victimes d'un accident survenu
dans les transports collectifs ou dans un lieu ou local ouvert au public
et regroupant plusieurs de ces victimes peut, si elle a été agréée à cette
fin, exercer les droits reconnus à la partie civile en ce qui concerne cet
accident lorsque l'action publique a été mise en mouvement par le
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ministère public ou la partie lésée. Toutefois, cette association ne peut
demander des dommages-intérêts correspondant au préjudice causé à
chacun de ses membres.

« Les conditions dans lesquelles les associations visées au pre­
mier alinéa peuvent être agréées , après avis du ministère public,
compte tenu de leur représentativité, sont fixées par décret.»

Art. 37 ter B.

I. - Après l'article 706-25 du code de procédure pénale, il est
inséré un article 706-25- 1 ainsi rédigé :

« Art. 706-25-1. - L'action publique des crimes mentionnés à
l'article 706-16 se prescrit par trente ans. La peine prononcée en cas
de condamnation pour l'un de ces crimes se prescrit par trente ans à
compter de la date à laquelle la condamnation est devenue définitive.

« L'action publique relative au délit mentionné à l'article 706-16
se prescrit par vingt ans. La peine prononcée en cas de condamnation
pour ce délit se prescrit par vingt ans à compter de la date à laquelle la
condamnation est devenue définitive. »

H. - Le premier alinéa de l'article 706-31 du code de procédure
pénale est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés :

« L'action publique des crimes mentionnés à l'article 706-26 se
prescrit par trente ans. La peine prononcée en cas de condamnation
pour l'un de ces crimes se prescrit par trente ans à compter de la date à
laquelle la condamnation est devenue définitive. »

« L'action publique relative aux délits mentionnés à l'article 706-26
se prescrit par vingt ans. La peine prononcée en cas de condamnation
pour l'un de ces délits se prescrit par vingt ans à compter de la date à
laquelle la condamnation est devenue définitive. »

Art. 37 ter.

Conforme

Art. 37 quinquies.

Supprimé
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Art. 37 sexies.

Il est inséré, après l'article 6 du code de procédure pénale, un
article 6-1 ainsi rédigé :

« Art. 6-1. - Lorsqu'un crime ou un délit prétendument commis à
l'occasion d'une poursuite judiciaire impliquerait la violation d'une
disposition de procédure pénale, l'action publique ne peut être exercée
que si le caractère illégal de la poursuite ou de l'acte accompli à cette
occasion a été constaté par une décision devenue définitive de la juri­
diction répressive saisie. Le délai de prescription de l'action publique
court à compter de cette décision. »

Art. 37 septies.

I. - Il est inséré, après l'article 167 du code de procédure pénale,
un article 167-1 ainsi rédigé :

« Art. 167-1 . - Lorsque les conclusions de l'expertise sont de
nature à conduire le juge d'instruction à déclarer qu'il n'y a lieu à suivre
en application des dispositions du premier alinéa de l'article 122-1 du
code pénal, leur notification à la partie civile doit être effectuée dans
les conditions prévues par le premier alinéa de l'article 167 . La partie
civile dispose alors d'un délai de quinze jours pour présenter des obser­
vations ou formuler une demande de complément d'expertise ou de
contre-expertise. La contre-expertise demandée par la partie civile est
de droit. Elle doit être accomplie par au moins deux experts. »

IL - Il est inséré, après l'article 199 du code de procédure pénale,
un article 199-1 ainsi rédigé :

« Art. 199-1 . - En cas d'appel d'une ordonnance de non-lieu
motivée par les dispositions du premier alinéa de l'article 122-1 du
code pénal, la chambre d'accusation doit, à la demande de la partie
civile, ordonner la comparution personnelle de la personne mise en
examen, si l'état de cette dernière le permet. Cette demande doit, à
peine d'irrecevabilité, être présentée en même temps que la demande
d'appel.

« Si la comparution personnelle de la personne mise en examen a
été ordonnée, et si la partie civile ou son avocat en fait la demande dès
l'ouverture des débats, ceux-ci se déroulent et l'arrêt est rendu en
séance publique, sauf si la publicité est de nature à nuire à l'ordre
public ou aux bonnes mœurs ; la chambre d'accusation statue sur cette
demande de publicité, après avoir recueilli les observations du procu­
reur général, de la personne mise en examen et de son avocat ainsi
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que, le cas échéant, des avocats des autres parties, par un arrêt rendu
en chambre du conseil qui n'est susceptible de pourvoi en cassation
qu'en même temps que l'arrêt portant sur la demande principale.

« Les experts ayant examiné la personne mise en examen doivent
être entendus par la chambre d'accusation. »

Art. 37 octies à 37 duodecies.

Conformes

Art. 37 terdecies.

Supprimé

TITRE IV

DISPOSITIONS RELATIVES
À LA JURIDICTION ADMINISTRATIVE

Art. 38 .

Le titre II du livre II du code des tribunaux administratifs et des
cours administratives d'appel est complété par un chapitre VIII ainsi
rédigé :

« CHAPITRE VIII

« L'exécution dujugement.

« Art. L. 8-2. - Non modifié

« Art. L. 8-3. - Saisi de conclusions en ce sens, le tribunal ou la
cour peut assortir, dans la même décision, l'injonction prescrite en
application de l'article L. 8-2 d'une astreinte qu'il prononce dans les
conditions prévues au quatrième alinéa de l'article L. 8-4 et dont il
fixe la date d'effet.

« Art. L. 8-4. - En cas d'inexécution d'un jugement ou d'un arrêt
définitif, la partie intéressée peut demander au tribunal administratif
ou à la cour administrative d'appel qui a rendu la décision d'en assurer
l'exécution.
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« En cas d'inexécution d'un jugement frappé d'appel, la demande
d'exécution est adressée à la juridiction d'appel.

« Si le jugement ou l'arrêt dont l'exécution est demandée n'a pas
défini les mesures d'exécution, la juridiction saisie procède à cette défi­
nition. Elle peut fixer un délai d'exécution et prononcer une astreinte.

« Les articles 3 à 5 de la loi n° 80-539 du 16 juillet 1980 relative
aux astreintes prononcées en matière administrative et à l'exécution
des jugements par les personnes de droit public s'appliquent aux
astreintes prononcées en application du présent article. Le tribunal
administratif ou la cour administrative d'appel exerce les pouvoirs
conférés par ces articles au Conseil d'État.

« Le tribunal administratif ou la cour administrative d'appel peut
renvoyer la demande d'exécution au Conseil d'État. »

Art. 39.

Il est inséré, au chapitre VII du titre II du livre II du code des tri­
bunaux administratifs et des cours administratives d'appel, un article
L. 4-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 4-1. - Par dérogation aux dispositions de l'article L. 4,
le président du tribunal administratif ou le magistrat qu'il désigne à
cette fin et ayant atteint au moins le grade de conseiller de première
classe statue en audience publique et après audition du commissaire
du Gouvernement :

« 1° sur les litiges relatifs aux déclarations de travaux exemptés
de permis de construire ;

« 2° sur les litiges relatifs à la situation individuelle des agents
publics, à l'exception de ceux concernant l'entrée au service, la disci­
pline et la sortie du service ;

« 3° sur les litiges en matière de pensions, d'aide personnalisée
au logement, de communication de documents administratifs, de ser­
vice national ;

« 3° bis sur les litiges relatifs à la redevance audiovisuelle ;

« 4° sur les recours relatifs aux taxes syndicales et aux impôts
locaux autres que la taxe professionnelle ;

« 4° bis sur la mise en œuvre de la responsabilité de l'État pour
refus opposé à une demande de concours de la force publique pour
exécuter une décision de justice ;
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« 5 sur les actions tendant à la mise en jeu de la responsabilité
d'une collectivité publique lorsque le montant des indemnités deman­
dées est inférieur à un montant déterminé par décret en Conseil
d'État ;

« 6° sur les requêtes contestant les décisions prises en matière
fiscale sur des demandes de remise gracieuse ;

« 7° sur les litiges relatifs aux bâtiments menaçant ruine ;

« 8° sur les litiges relatifs aux contraventions de grande voirie. »

Art. 40 bis.

Il est rétabli , dans le code des tribunaux administratifs et des
cours administratives d'appel, un article L. 10 ainsi rédigé :

« Art. L. 10. - Saisi d'une demande en ce sens et au terme d'une
procédure contradictoire, le président du tribunal administratif ou le
président de la formation de jugement peut prononcer, par ordonnance,
la suspension pour une durée maximum de trois mois de l'exécution
d'une décision administrative faisant l'objet d'une demande de sursis à
l'exécution, lorsque cette exécution risque d'entraîner des consé­
quences irréversibles et que la requête comporte un moyen sérieux.

« La suspension provisoire cesse de produire ses effets si la déci­
sion sur la demande de sursis intervient avant l'expiration du délai
fixé par le juge. »

Art. 40 ter A et 40 ter à 40 decies.

Supprimés

Art. 43 .

Il est inséré, dans la loi n° 80-539 du 16 juillet 1980 précitée, un
article 6-1 ainsi rédigé :

« Art. 6-1. - Lorsqu'il règle un litige au fond par une décision qui
implique nécessairement une mesure d'exécution dans un sens déter­
miné, le Conseil d'État, saisi de conclusions en ce sens, prescrit cette
mesure et peut assortir sa décision d'une astreinte à compter d'une
date qu'il détermine.
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« Lorsqu'il règle un litige au fond par une décision qui implique
nécessairement qu'une personne morale de droit public ou un orga­
nisme de droit privé chargé de la gestion d'un service public doit à
nouveau se prononcer après une nouvelle instruction, le Conseil
d'État, saisi de conclusions en ce sens, prescrit que cette nouvelle
décision doit intervenir dans un délai déterminé, qu'il peut assortir
d'une astreinte prenant effet à la date qu'il fixe. »

Art. 43 bis (nouveau).

I. - Le premier alinéa de l'article L. 236 du code électoral est
complété par une phrase ainsi rédigée :

« Lorsqu'un conseiller municipal est déclaré démissionnaire d'off
à la suite d'une condamnation pénale définitive prononcée à son encontre
et entraînant de ce fait la perte de ses droits civiques et électoraux, le
recours éventuel contre l'acte de notification du préfet n'est pas suspensif. »

II. - Le premier alinéa de l'article L. 341 du même code est com­
plété par une phrase ainsi rédigée :

« Lorsqu'un conseiller régional est déclaré démissionnaire d'of­
fice à la suite d'une condamnation pénale définitive prononcée à son
encontre et entraînant de ce fait la perte de ses droits civiques et élec­
toraux, le recours éventuel contre l'arrêté du représentant de l'État
dans la région n'est pas suspensif. »

Art. 47 .

Les dispositions du présent titre sont applicables aux territoires
de la Nouvelle-Calédonie et de la Polynésie française, ainsi qu'à la
collectivité territoriale de Mayotte.

Le second alinéa de l'article L. 9 du code des tribunaux adminis­
tratifs et des cours administratives d'appel est applicable aux terri­
toires de la Nouvelle-Calédonie et de la Polynésie française.

Délibéré, en séance publique, à Paris, le 13 décembre 1994.

Le Président,

Signé : RENÉ MONORY.


